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LE MARCHE UNIQUE DE L'ELECTRICITE

ET LA LUTTE CONTRE L'EFFET DE SERRE

1) En 1987‑1988, le ministère de l'Industrie s'est battu pour faire adopter la libre circulation de l'électricité dans le cadre du marché unique. Ce fut l'un des objectifs forts de la présidence française du Conseil de la CEE en 1988.

Le but était double :

‑ réduire rapidement notre suréquipement nucléaire en exportant de l'électricité ;

‑ gagner une rente durable dans un marché unique de l'électricité qui devait être profitable à l'ensemble de la CEE (cf. les calculs de coût de la « non‑Europe électrique »).

2) Aujourd'hui que la Commission veut avancer dans cette voie, la France recule parce qu'elle estime qu'elle serait obligée, dans un marché unique de l'électricité, de vendre son électricité nucléaire au même prix qu'aujourd'hui, ce qui la submergerait de demandes d'achats qu'elle devrait honorer : d'où la construction d'un nombre toujours plus grand de centrales nucléaires jusqu'à ce que l'opinion française n'en veuille plus.

3) Un tel scénario n'est pas du tout celui d'un vrai marché : imagine‑t‑on l'Arabie Saoudite vendre son pétrole à son coût de production sur un marché mondial où les prix pratiqués par les autres producteurs seraient 10 fois plus élevés ?

Dans un marché unique concurrentiel, le prix de vente de l'électricité se fixerait, comme aujourd'hui en France, en fonction du coût de production de la centrale marginale la plus coûteuse en fonctionnement à un moment donné.

Si, en France aujourd'hui, la centrale marginale est nucléaire ou hydraulique pendant 60 % de l'année, dans un marché unique de l'électricité de la CEE, la centrale marginale serait toujours une centrale à énergie fossile (aussi longtemps que le nucléaire n'aura pas démarré ou redémarré chez nos voisins).

Dans un tel marché, nos centrales nucléaires fonctionneraient en permanence de façon très économique et EDF ferait des bénéfices énormes (plus de 40 GF/an) reversés à son actionnaire unique.

Les consommateurs d'électricité de la CEE paieraient globalement moins cher leurs kWh, les consommateurs français paieraient les leurs plus chers qu'aujourd'hui mais paieraient moins d'impôts et y gagneraient finalement plus encore que leurs voisins.


4) Au plan de l'effet de serre, l'utilisation optimale du parc nucléaire français réduirait les émissions de CO2 de la CEE.

5) Si la CEE adoptait une taxe « 100 % CO2 » pour lutter contre l'effet de serre, les prix de l'électricité, dans le cadre d'un marché unique de l'électricité, seraient relevés partout (y compris en France) de l'impact de cette taxe sur le coût de l'électricité des centrales à combustibles fossiles et le bénéfice d'EDF serait considérablement augmenté puisque cette taxe ne changerait guère le coût de son électricité.

Si la CEE adoptait une taxe mi CO2 mi énergie, le résultat serait exactement le même sur le prix de l'électricité en France mais le supplément de bénéfice d'EDF serait réduit de moitié, l'autre moitié étant perçue par l'Etat sous forme de taxe ; cette solution faciliterait la récupération de la rente du nucléaire français par l'Etat en diminuant le risque que EDF, submergée par ses bénéfices, ne perde toute motivation à une bonne gestion.

6) Par ailleurs, tant que l'instauration d'un marché unique de l'électricité n'aura pas conduit au régime de prix décrit au § 3 ci‑dessus, le fait d'instaurer une « éco-taxe » qui porte partiellement sur le CO2 améliore la compétitivité relative des consommateurs d'électricité français par rapport à leurs concurrents européens. Vis-à-vis de leurs concurrents hors CEE, les consommateurs d'électricité français seraient certes dans une situation meilleure si la taxe n'était assise que sur le CO2, mais, là encore, les consommateurs français seront en meilleure posture que leurs homologues de la CEE : le problème de l'impact d'une « éco-taxe » sur la compétitivité de la CEE, vis à vis des pays qui ne l'instaureraient pas, est le problème majeur et qui concerne nos voisins plus que nous-mêmes.

C'est à une solution satisfaisante de ce problème que nous devons nous attacher en priorité, alors que nous donnons aujourd'hui l'impression à nos voisins de vouloir tirer un super dividende de notre choix nucléaire, à leur détriment.

On voit donc que, dans le cas d'un marché unique de l'électricité, le choix de l'assiette de la taxe « effet de serre » a peu d'impact sur la France : une assiette partiellement énergie serait même favorable.

Si, contrairement à son intérêt économique et en contradiction avec les buts du marché unique, la France entend s'opposer à la libre circulation de l'électricité, elle doit par ailleurs être consciente que la pression vers cette libre circulation sera d'autant plus forte (notamment de la part des industriels des pays voisins) que l'écart de prix de l'électricité entre la France et ses voisins sera élevé ; or cet écart sera sensiblement plus grand avec une taxe 100 % CO2 qu'avec une taxe mi CO2 mi énergie.

En faveur d'une taxe 100 % CO2 on peut par contre avancer qu'elle encouragerait davantage la pénétration du nucléaire dans la production de l'électricité. Mais la France se fixe à elle même comme objectif de ne pas accroître sa singularité nucléaire en Europe pour lutter contre l'effet de serre. Quant à ses partenaires, on peut hélas douter qu'une augmentation de la rentabilité du nucléaire les fasse sortir de leur refus actuel de cette forme d'énergie, refus qui ne doit rien à des considérations économiques ; on peut même redouter que nos voisins, à défaut d'adopter le nucléaire chez eux, aient d'autant plus envie de faire rentrer la France dans le rang que les avantages liés à sa singularité seraient forts.
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J'ai lu rapidement ton papier. Je partage l'essentiel de ton analyse concernant les intérêts de la France. En revanche, je suis en désaccord sur la conclusion. Dans cette affaire, les Français, conformément à leur habitude, font du prosélytisme. Nous disons aux autres : « le nucléaire, pour nous, ça suffit, mais pour vous, il en faut davantage ». Et il est dans la logique de ce discours « universaliste » que nous plaidions pour une taxe CO2.

Plus prosaïquement, je crois que, si notre intérêt strictement économique est, en effet, indifférent à l'assiette, notre intérêt politique (et notre intérêt économique à long terme, à savoir le maintien d'un outil nucléaire dans une opinion publique de plus en plus homogène au plan européen) est, en revanche, de ne pas rester le seul pays nucléarisé. Il est donc pour nous impératif que la communauté internationale, et en particulier la CEE, reconnaissent explicitement l'utilité du nucléaire dans la lutte contre le CO2.

D'où la conclusion que j'essaierai de formaliser : non à une éco‑taxe à 10$ répartie 50% CO2/50 % énergie ‑, en revanche oui à une éco-taxe à 5$ sur le CO2, et à une taxe à 5$ sur l'énergie, taxe dont la seule justification serait budgétaire. C'est rigoureusement identique, sauf dans la présentation, ce qui est, pour nous, fondamental : il faut que ce qui est dénommé « éco-taxe » ne frappe que le CO2. Je pense que nous devons accepter tous les compromis, sauf sur cette question de sémantique.

Comme tu l'indiques toi‑même, la taxe, quelle qu'elle soit, et dès lors qu'il s'agit d'une taxe prélevée par les Etats membres, n'est jamais qu'une redistribution de richesses à l'intérieur des économies nationales : par conséquent aucun pays ne peut sérieusement prétendre qu'il serait appauvri par la taxe. Et quant aux effets sur la compétitivité des branches industrielles, qui sont réels, on peut toujours imaginer les correctifs nécessaires. Je suggère qu'on fasse de la pédagogie sur le thème : les problèmes de compétitivité sont localisés (raisonnement macro‑économique), et ils sont aisément solubles. Pour preuve de notre bonne foi, nous pourrions aller jusqu'à suggérer que la directive garantisse a priori qu'une entreprise (y compris un électricien, ou un charbonnier ?) ne devra en aucun cas voir sa compétitivité (ou sa rentabilité ?) dégradée du fait de la taxe. (Je ne suis pas sûr qu'on puisse libeller un engagement aussi généreux sans recourir à une exonération généralisée, auquel cas mon idée serait à revoir ... ) Ce principe de base étant adopté, la plupart des oppositions seraient levées et l'on pourrait alors vraiment poser la question de confiance : voulons‑nous ou non lutter contre l'effet de serre, et si oui, quel est le moyen le plus efficace ?

